


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la culture financière et la montée des «finfluenceurs» dans le contexte de l’union de l’épargne et des investissements 

1. Rapporteure: Lídia PEREIRA (PPE/PT)
1. Références: 2025/2209(INI) / A10-0082/2026 / P10_TA(2026)0156
1. Date d’adoption de la résolution: 30 avril 2026
1. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Tout au long de cette résolution, le Parlement européen fait preuve d’un engagement fort en faveur de l’amélioration du niveau de culture financière des citoyens de l’UE, considérant que cette amélioration relève d’un effort commun et d’une responsabilité partagée, et encourageant les États membres à prendre des mesures dans plusieurs domaines afin de promouvoir et d’évaluer la culture financière au niveau national. Il salue la communication de la Commission sur une stratégie de promotion de la culture financière dans l’UE et soutient globalement les mesures proposées, en soulignant qu’une initiative aussi importante doit être suivie de mesures concrètes le plus rapidement possible.
Par ailleurs, le Parlement invite la Commission à:
· étendre les actions Erasmus+ en faveur de l’apprentissage des adultes et les volets pertinents du programme pour une Europe numérique afin d’aider les États membres à concevoir des cours de culture numérique et financière; 
· intégrer l’entrepreneuriat dans le champ d’application de la stratégie;
· présenter, d’ici fin 2027, un rapport sur l’adoption et l’efficacité de la stratégie de promotion de la culture financière, en proposant d’autres mesures si nécessaire, et invite la Commission à présenter ces conclusions au Parlement;
· publier tous les trois ans un rapport d’avancement et/ou une enquête Eurobaromètre sur la culture financière;
· relier ses stratégies en matière de culture financière et de cybersécurité au moyen de campagnes coordonnées de sensibilisation du public;
· étudier, dans un rapport à présenter au Parlement, le potentiel, les risques et les limites de l’IA pour promouvoir la culture financière et à examiner attentivement la manière de faire face à l’incidence de l’IA à cet égard et d’atténuer les risques potentiels, y compris ceux liés à l’utilisation de données à caractère personnel;
· évaluer de manière approfondie la possibilité de produire un rapport complet, afin de déterminer la nécessité et la valeur ajoutée d’éventuelles initiatives législatives ciblées visant à simplifier la législation essentielle et à l’adapter aux objectifs politiques de renforcement de la culture financière et numérique ainsi que de l’éducation aux données et aux médias; et
· appliquer pleinement les règles numériques de l’Union, notamment le règlement sur les services numériques, afin de veiller à ce que les plateformes en ligne assument pleinement leur responsabilité en matière d’atténuation des risques et de protection des consommateurs contre la fraude en ligne et les escroqueries financières, y compris les hypertrucages générés par l’IA, ainsi que de renforcer leurs capacités de surveillance et de détection précoce.
En outre, le Parlement:
· propose la création d’un réseau paneuropéen volontaire des parties prenantes et des autorités compétentes au niveau national et européen, et invite instamment la Commission à impliquer les agences gouvernementales et les autorités compétentes nationales dans les ateliers organisés par la Commission avec les praticiens de l’éducation financière;
· invite la Commission et les autorités européennes de surveillance à tenir, à développer et à mettre à jour régulièrement un répertoire de l’Union accessible et consultable des initiatives européennes et nationales en matière d’éducation financière; et
· encourage la Commission à intégrer les systèmes nationaux de comparaison des comptes d’épargne et d’investissement dans un mécanisme de comparaison de l’Union.
Enfin, dans sa résolution, le Parlement met fortement l’accent sur l’incidence et la responsabilité des «finfluenceurs» et de la numérisation dans le développement de la culture financière; il encourage les États membres à proposer aux «finfluenceurs» une formation sur les obligations légales et les bases de l’éducation financière, et encourage la Commission à inclure explicitement les «finfluenceurs» et les plateformes qui hébergent des contenus financiers dans le prochain code de conduite européen. Il suggère que la Commission organise un sommet paneuropéen réunissant, entre autres, des «finfluenceurs» et des représentants des entreprises de technologie financière afin de discuter des meilleures pratiques en matière de culture financière en ligne et invite la Commission et les gouvernements des États membres à collaborer avec des «finfluenceurs» afin de produire des campagnes médiatiques ciblées, informatives, factuelles, responsables et attrayantes sur les possibilités offertes par la participation des particuliers aux marchés financiers, dans le but d’instaurer une culture de l’investissement au sein de l’Union européenne.
6. 	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du soutien sans équivoque apporté par le Parlement aux objectifs et aux mesures énoncés dans la stratégie de promotion de la culture financière dans l’UE et soutient pleinement l’appel lancé par le Parlement aux États membres et aux autres parties prenantes afin qu’ils prennent des mesures pour améliorer les niveaux d’éducation financière dans l’UE. Elle encourage les États membres à recourir aux sources de financement existantes pour promouvoir les initiatives en matière d’éducation financière, notamment le programme Erasmus+ afin de développer et de fournir des ressources pédagogiques visant à améliorer l’éducation financière, et prend note de l’appel lancé en faveur de l’élargissement des actions d’apprentissage des adultes dans le cadre d’Erasmus+ ainsi que des volets pertinents du programme pour une Europe numérique, en tant que mesures supplémentaires destinées à soutenir les États membres dans leurs efforts.
En ce qui concerne l’appel du Parlement en faveur de l’intégration de l’entrepreneuriat dans la stratégie de promotion de la culture financière, la Commission rappelle que cet objectif fait l’objet de volets de travail distincts au sein de la Commission, notamment dans le contexte du cadre EntreComp, à travers lequel la Commission promeut l’éducation à l’entrepreneuriat, y compris pour les groupes sous-représentés, tels que les femmes et les jeunes. De plus, le programme Erasmus pour jeunes entrepreneurs et le réseau Entreprise Europe promeuvent l’expérience pratique et le réseautage.
La Commission prend note de l’appel en faveur de la création d’un répertoire de l’UE accessible et consultable des initiatives en matière d’éducation financière, tout en soulignant que des répertoires d’initiatives en matière d’éducation financière ont été ou sont actuellement mis en place par la Banque centrale européenne et les autorités européennes de surveillance pour les initiatives prises par les autorités nationales compétentes. Les initiatives visant à créer de tels répertoires devraient mettre en balance leurs avantages et les coûts liés à la mise en place et à la mise à jour de la base de données. La stratégie de promotion de la culture financière de la Commission prévoit également la mise en place d’un site web dédié offrant une vue d’ensemble complète des sources de financement de l’Union européenne pertinentes en matière de culture financière. En ce qui concerne les comptes d’épargne et d’investissement (CEI) et la suggestion d’intégrer les systèmes nationaux de comparaison dans un mécanisme de comparaison à l’échelle de l’UE, la Commission se félicite du soutien apporté à sa recommandation, tout en estimant qu’un mécanisme de comparaison transfrontière n’apporterait qu’une valeur ajoutée limitée. Les avantages fiscaux liés aux CEI étant généralement liés à un seul État membre de résidence fiscale, la comparaison des dispositifs est particulièrement pertinente dans le contexte national.
En ce qui concerne le suivi des progrès, la Commission prend note de la demande visant à présenter, d’ici fin 2027, un rapport sur l’adoption et l’efficacité de la stratégie de promotion de la culture financière et en tiendra compte dans le cadre de l’examen à mi-parcours de la stratégie relative à une union de l’épargne et des investissements. Elle prend acte de l’appel lancé en faveur de la publication d’un rapport d’avancement tous les trois ans et/ou d’une enquête Eurobaromètre sur l’éducation financière, tout en précisant qu’elle a effectivement l’intention de mener régulièrement des enquêtes Eurobaromètre. 
La Commission prend également note de la proposition visant à créer un réseau paneuropéen de parties prenantes et d’autorités compétentes, ainsi que de l’invitation adressée aux agences gouvernementales et aux autorités nationales à participer aux ateliers organisés par la Commission avec les praticiens de l’éducation financière. L’initiative de la Commission prévoit l’organisation d’ateliers tant avec les États membres, dans le cadre d’un échange de bonnes pratiques, qu’avec les parties prenantes, dans le cadre du réseau des praticiens de l’éducation financière.
La Commission prend note des propositions du Parlement concernant le rôle des «finfluenceurs» et de la numérisation dans l’éducation financière, et reconnaît qu’il est important que ces derniers respectent les règles existantes en matière de promotion financière et de protection des consommateurs, et qu’ils assument davantage de responsabilités et rendent davantage de comptes à leur public. Il est important que les «finfluenceurs» soient pleinement conscients de la distinction entre la fourniture d’informations financières et celle de conseils en investissement, ainsi que des contraintes réglementaires et des responsabilités associées à la prestation de services d’investissement. La Commission prend note de la suggestion visant à inclure explicitement les «finfluenceurs» et les plateformes hébergeant du contenu financier dans le futur code de conduite européen prévu dans le cadre de la stratégie de promotion de la culture financière, mais souligne que ce code de conduite restera un cadre volontaire. Elle facilitera l’élaboration de ce code, mais ne l’adoptera pas. Il appartiendra aux États membres de l’intégrer dans leurs stratégies nationales et aux parties prenantes de s’y conformer. La Commission prend note des propositions du Parlement visant à organiser d’autres occasions de participation des «finfluenceurs» et d’autres parties prenantes, et note que son engagement auprès de ces parties prenantes dans le cadre de la stratégie de promotion de la culture financière et de la campagne de sensibilisation à l’échelle de l’Union européenne pourrait en effet couvrir certaines des initiatives proposées.
Par ailleurs, la Commission prend note de l’appel lancé en faveur d’un resserrement des liens entre ses stratégies en matière de culture financière et de cybersécurité, au moyen de campagnes coordonnées de sensibilisation. Elle prend également note de la demande qui lui est adressée d’examiner, dans un rapport à présenter au Parlement, le potentiel, les risques et les limites de l’intelligence artificielle dans la promotion de l’éducation financière, ainsi que de l’appel à faire appliquer pleinement les règles numériques de l’UE, notamment le règlement sur les services numériques, et à renforcer les capacités de surveillance et de détection précoce afin de lutter contre la fraude en ligne et les escroqueries financières. La Commission est pleinement déterminée à renforcer la résilience face aux fraudes et aux escroqueries, y compris en ligne, ce qui constituera un axe prioritaire de la campagne de sensibilisation qu’elle envisage dans le cadre de sa stratégie de promotion de la culture financière. En ce qui concerne le règlement sur les services numériques, elle est également pleinement déterminée à le faire respecter et a déjà pris des mesures dans le domaine des escroqueries financières à l’encontre de plusieurs entreprises.
Enfin, la Commission prend note de l’appel lancé par le Parlement à évaluer de manière approfondie la possibilité de produire un rapport complet afin de déterminer la nécessité et la valeur ajoutée d’éventuelles initiatives législatives ciblées visant à simplifier la législation essentielle et à l’adapter aux objectifs de renforcement de la culture financière et numérique ainsi que de l’éducation aux données et aux médias.



